Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 21821a du role 
Inscrit le 1 1 aout 2006 


Audience publique du 31 decembre 2007 


Recours forme par la societe anonyme M. S.A.,... 
contre des bulletins de cotisation emis par la Chambre de commerce 
en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Revu la requete inscrite sous le numero 21821 du role et deposee le 11 aout 2006 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain GROSS, avocat a la Cour, assiste de Maitre 
Pierre BERNA, avocat a la Cour, les deux inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme M. S.A., etablie et ayant son siege social a L-..., 
representee par son conseil d’ administration actuellement en fonction, inscrite au registre de 
commerce et des societes de Luxembourg sous le numero B 66.672, tendant a l’annulation des 
bulletins de cotisation de la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg pour les 
annees suivantes : 

annee 2005 : bulletin rectifie de cotisation du 7 juillet 2006 (montant total reclame : 

68.827,98 €) 

annee 2006 : bulletin de cotisation du 7 juillet 2006 (montant reclame : 140 €), 
ces deux decisions ayant ete confirmees par une decision de la Chambre de commerce du Grand- 
Duche de Luxembourg du 21 juillet 2006 ; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 25 octobre 2007 par lequel le recours en 
annulation introduit contre les bulletins de cotisation precites du 7 juillet 2006 a ete declare 
recevable, les parties ayant ete invitees par le jugement en question a prendre position, par un 
memoire ecrit, par rapport a deux questions y formulees ; 

Vu le memoire complementaire, intitule « memoire », depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 novembre 2007 par Maitre Alain GROSS, assiste de Maitre Pierre BERNA, 
pour compte de la societe anonyme M. S.A., ledit memoire ayant ete notifie par acte d’ avocat a 
avocat au mandataire de la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg le 30 
novembre 2007 ; 

Vu le memoire complementaire, intitule « memoire additionnel », depose au greffe du 
tribunal administratif le 30 novembre 2007 par Maitre Patrick KINSCH pour compte de la 
Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ledit memoire ayant ete notifie par acte 
d’ avocat a avocat au mandataire de la partie demanderesse le 30 novembre 2007 ; 
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Revu les pieces versees en cause et notamment les decisions attaquees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire et Maitre Rachel 
JAZBINSEK, en remplacement de Maitre Alain GROSS, et Maitre Patrick KINSCH en leurs 
plaidoiries respectives. 


La societe anonyme M. S.A., denommee ci-apres « la societe M. », expose a l’appui de 
son recours s’etre vu adresser par la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg, 
denommee ci-apres « la Chambre de commerce », des bulletins pour les annees 2005 et 2006 qui 
determinent la dette de la societe M. au titre de la cotisation annuelle pour la Chambre de 
commerce dont le taux est fixe a 0,2 % du benefice commercial tel que determine pour les 
besoins du calcul de l’impot sur le revenu des collectivites. 

Elle expose qu’en tant que societe de droit luxembourgeois, constitute le 13 octobre 1998, 
elle aurait adopte le type « Soparfi », avec comme objet social notamment 1’ acquisition, la 
gestion, la mise en valeur et 1’ alienation de participations de quelque maniere que ce soit, dans 
d’autres societes luxembourgeoises et etrangeres et qu’en fait, elle ne detiendrait qu’une seule 
participation dans une societe de son groupe, et n’exercerait aucune activite commerciale. 

En droit, elle conteste sa qualite de « ressortissante de la Chambre de commerce », en 
soutenant qu’elle ne serait pas redevable des cotisations reclamees par celle-ci, du fait qu’elle 
n’exercerait aucune activite commerciale, financiere ou industrielle. 

Dans son jugement du 25 octobre 2007, le tribunal administratif, apres avoir declare le 
recours en annulation recevable, a constate qu’au-dela des contestations soulevees par la 
demanderesse quant aux cotisations qu’elle devrait verser a la Chambre de commerce, la 
demanderesse conteste sa qualite de membre ou de ressortissant ou d’adherent de la Chambre de 
commerce, au motif qu’elle n’exercerait, en fait, aucune activite commerciale, malgre les 
precisions en sens contraire se trouvant a son objet social, tel que defini dans ses statuts. Le 
tribunal estimait partant qu’il y avait lieu de s’interroger sur les procedures et conditions a 
remplir, soit par la Chambre de commerce, soit par les personnes physiques ou morales qui 
souhaitent en devenir membre, ressortissant ou adherent suivant la terminologie la plus 
appropriee, pour aboutir a cette fin. En effet, la Chambre de commerce ne saurait imposer le 
paiement de cotisations a des personnes physiques ou morales avant d’ avoir accepte lesdites 
personnes en qualite de membre de leur chambre professionnelle. 

Dans son jugement precite du 25 octobre 2007, le tribunal administratif etait partant 
d’avis qu’il y avait lieu de verifier suivant quelle procedure et selon quelles modalites une 
personne, physique ou morale, peut ou doit adherer a la Chambre de commerce qui constitue 
l’une des chambres professionnelles a base elective organisees au Grand-Duche de Luxembourg. 
En effet, ce n’est que dans une deuxieme etape qu’il y a lieu d’analyser si ladite procedure a ete 
respectee en l’espece, afin de verifier si la demanderesse constitue bien un membre ou un 
adherent, suivant la terminologie la plus appropriee, de la Chambre de commerce. En effet, au cas 
contraire, c’est-a-dire au cas oil la demanderesse ne saurait etre consideree comme constituant un 
membre ou adherent de la Chambre de commerce, aucun bulletin de cotisation n’a pu etre emis a 
son encontre. 
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Dans le cadre de son analyse, le tribunal administratif etait venu a la conclusion que seuls 
les « electeurs » etaient a considerer comme constituant des adherents a la Chambre de 
commerce, en relevant que 1’ article 5 de la loi modifiee du 4 avril 1924 portant creation de 
chambres professionnelles a base elective, telle que modifiee par la loi du 13 juillet 1993, indique 
que « tous les ressortissants d’une Chambre professionnelle » sont a considerer comme 
« electeurs ». Le tribunal etait par ailleurs d’avis que cette conclusion pouvait etre retenue a bon 
droit puisqu’il semble normal que tous les adherents a la Chambre de commerce doivent pouvoir 
jouir du droit d’elire les membres de celle-ci, afin qu’ils puissent former l’organe de direction. 
Dans cette meme logique, ce sont les electeurs qui devraient etre ceux soumis a 1’ obligation de 
payer les cotisations telles que fixees par la loi precitee du 4 avril 1924. 

Le tribunal a encore retenu dans ledit jugement qu’a defaut de dispositions specifiques 
concemant la Chambre de commerce, il y avait lieu de se referer aux dispositions generates 
figurant a l’article 10 de la loi precitee du 4 avril 1924, telle que modifiee par la loi du 13 juillet 
1993 pour connaitre la procedure ainsi que les modalites suivant lesquelles une personne, 
physique ou morale, devient electeur d’une chambre professionnelle et plus particulierement de la 
Chambre de commerce. En effet, suivant cette disposition legale, « la qualite d’ electeur est 
constatee par V inscription sur les listes electorates » qui doivent etre etablies « par le college 
des bourgmestre et echevins, separement pour chaque chambre ». La meme disposition legale 
prevoit encore que « tous les 5 arts, dans la premiere quinzaine du mois de decembre, le college 
des bourgmestre et echevins fait publier, dans la forme ordinaire des publications officielles, un 
avis portant invitation a tout citoyen de produire avant le 14 decembre, contre recepisse, les 
titres de ceux qui ont droit a I’electorat ». Ces listes seront alors revisees par le meme college, 
pendant une periode allant du 15 decembre au 10 janvier de l’annee suivante afin de determiner 
« la liste des citoyens appeles a participer a l’ election des membres des chambres 
professionnelles ». Ainsi, « il y maintient ou y inscrit d’ office ou a la demande des interesses 
ceux, qui, ayant au 15 decembre leur domicile dans la commune, reunissent les conditions de 
I’electorat pour chaque chambre ». 

Le tribunal s’etait encore refere a l’article 11 (1) de la meme loi du 4 avril 1924, telle que 
modifiee par la loi du 13 juillet 1993 suivant lequel « les listes [precitees] sont arretees 
definitivement le 10 janvier. Elies sont deposees a V inspection du public dans un local communed 
a designer par le conseil communed. Ce depot est porte, le 11 jeinvier, a la connaissance des 
citoyens par un avis publie elans la forme ordinaire, qui les invite a presenter, le 21 jeinvier au 
plus tard, tous recours auxquels les listes pourraient donner lieu ». Ainsi, il y a lieu de relever 
plus particulierement que « tout individu indument inscrit, omis ou raye peut presenter un 
recours, par ecrit ou verbalement, au secretariat de la commune ; (...) ». 

Le tribunal s’etait enfin refere a l’article 12 de la meme loi du 4 avril 1924, telle que 
modifiee par la loi du 13 juillet 1993, suivant lequel le college des bourgmestre et echevins doit 
transmettre ces recours ainsi que toutes les pieces qui s’y rattachent « au juge e le paix qui statue 
en audience publique ». 

Au vu de ces dispositions legates, precitees, le tribunal se posait partant la question de 
savoir si cette procedure avait ete respectee et si notamment dans le cadre de cette procedure, la 
demanderesse a pu introduire les recours legalement prevus afin de faire valoir ses droits. En 
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effet, comme il vient d’etre enonce ci-avant, seuls les adherents, ressortissants ou electeurs, 
suivant la terminologie la plus appropriee, de la Chambre de commerce peuvent etre tenus au 
paiement d’une cotisation telle que prevue par la loi precitee du 4 avril 1924, telle que modifiee 
par la suite. 

II importait partant au tribunal de savoir, en 1’ absence d’ element en ce sens figurant au 
dossier, si la procedure telle que decrite ci-avant a ete respectee en l’espece, voire si une autre 
procedure a ete appliquee afin de retenir la qualite d’adherent ou d’electeur de la demanderesse a 
la Chambre de commerce. 

Dans son jugement precite du 25 octobre 2007, le tribunal a encore retenu que 1’ article 37 
de la loi precitee du 4 avril 1924, determinant ceux qui sont autorises a participer a 1’ election des 
delegues, en retenant qu’il s’agit des « personnes qui exploitent une industrie ou un etablissement 
financier ou commercial » voire « toute personne morale posseclant un etablissement 
ressortissant de la Chambre de commerce », ne saurait etre considere comme determinant les 
procedures et modalites suivant lesquelles une personne devient un ressortissant ou adherent 
voire electeur de la Chambre de commerce, dans la mesure ou cet article avait pour objet de 
retenir ceux, figurant sur la liste precitee fixee par le college des bourgmestre et echevins, qui ne 
sont pas a considerer comme constituant des electeurs de la Chambre des artisans, mais qui sont a 
considerer comme constituant des electeurs de la Chambre de commerce. Le tribunal a ainsi 
retenu que cette disposition legale ne saurait partant etre d’une quelconque utilite pour determiner 
qui sont les adherents de la Chambre de commerce. 

Dans son jugement precite du 25 octobre 2007, le tribunal administratif a en outre 
constate qu’il existait un « reglement d’ affiliation et de cotisation de la Chambre de commerce 
du Grancl-Duche de Luxembourg », dont la demiere version coordonnee semble etre celle du 27 
avril 2007, qui determine que « sont ressortissantes de la Chambre de commerce : - toutes les 
personnes physiques, - toutes les societes commerciales, ainsi que - toutes les succurscdes de 
societes etrangeres etablies au Grand-Duche, exergant une activite commerciale, financiere ou 
industrielle et figurant au Registre de Commerce ». Ce meme reglement determine encore que 
«pour les personnes physiques ou morales [designees ci-avant], V affiliation obligcitoire ciupres 
de la Chambre de commerce commence des reception des donnees signaletiques communiquees 
mensuellement par V Administration des Contributions Directes ». 

II s’est toutefois pose la question de savoir sur quelle base legale ou eventuellement 
reglementaire ledit reglement d’ affiliation et de cotisation pouvait valablement se fonder, dans la 
mesure oil le reglement lui-meme ne fournit aucune indication a ce sujet. 

Apres avoir estime que les questions par lui soulevees etaient essentielles pour resoudre le 
fond du present litige, le tribunal avait, par le jugement precite du 25 octobre 2007, invite les 
parties a y prendre position par ecrit, en ordonnant un sursis a statuer. 

Dans son memoire complementaire, la demanderesse conteste avoir la qualite d’electeur 
de la Chambre de commerce, dans la mesure oil elle n’aurait jamais eu connaissance de ce qu’elle 
aurait fait 1’ objet d’une inscription sur les listes electorales telles que prevues par la loi precitee 
du 4 avril 1924, telle que modifiee par la loi egalement precitee du 13 juillet 1993. Elle estime 
partant que dans la mesure ou la partie adverse serait en defaut d’etablir sa qualite de « sujet 
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redevable d’une cotisation », son recours devrait etre declare fonde. 


Elle estime pour le surplus que la cotisation de la Chambre de commerce lui reclamee 
serait depourvue de base legale, dans la mesure ou aucun reglement grand-ducal ne prevoirait a 
ce jour la determination du mode et de la procedure d’etablissement des roles de cotisations ni la 
procedure de perception des cotisations. 

La Chambre de commerce soutient dans son memoire additionnel que la base legale du 
reglement d’ affiliation et de cotisation se trouverait, en ce qui concerne « les cotisations » dues 
par les ressortissants de la Chambre de commerce, a l’article 37bis de la loi precitee du 4 avril 
1924, dans la mesure ou celui-ci prevoit que « (...) les cotisations annuelles a percevoir par la 
Chambre de commerce sontfixees par celle-ci (...) ». Elle fait encore soutenir que ledit reglement 
contiendrait a titre accessoire des precisions d’ordre pratique sur l’affiliation a la Chambre de 
commerce, tout en estimant que la qualite de ressortissant de la Chambre de commerce ne devrait 
pas se juger en fonction du texte du reglement d’affiliation et de cotisation, mais en fonction de la 
loi precitee du 4 avril 1924. Elle estime en effet qu’une personne donnee ne saurait avoir la 
qualite de ressortissante de la Chambre de commerce qu’en vertu de la loi, le reglement precite 
n’etant pas de nature a lui conferer cette qualite. Elle estime en conclusion a cette question de la 
base legale sur laquelle pourrait se fonder le reglement d’affiliation et de cotisation de la 
Chambre de commerce, que 1’ absence d’une telle base legale specifique a la fixation des 
modalites pratiques de 1’ affiliation a la Chambre de commerce serait sans incidence, dans la 
mesure ou la qualite de ressortissante reviendrait a la demanderesse sur base de la loi precitee du 
4 avril 1924. 

Quant aux modalites et procedures suivant lesquelles une personne, physique ou morale, 
devient ressortissant ou adherent de la Chambre de commerce, celle-ci ne partage pas ce qu’elle 
qualifie de « premiere impression du tribunal administrate », puisqu’a son avis la qualite de 
ressortissant de la Chambre de commerce serait independante notamment de la procedure 
d’inscription sur les listes electorales telles que reglementees par l’article 10 de la loi precitee du 
4 avril 1924, en ce qu’elle s’obtiendrait « en vertu de la loi ». Elle fait soutenir dans ce contexte 
qu’il y aurait lieu de faire une distinction entre les « ressortissants » et les « electeurs », en 
faisant souligner que seuls les « ressortissants » constitueraient les membres ou adherents de la 
Chambre de commerce soumis a l’obligation de verser une cotisation a celle-ci. Elle fait encore 
valoir dans ce contexte que seule une partie des ressortissants de la Chambre de commerce se 
ferait actuellement inscrire sur les listes electorales en suivant la procedure telle que prevue par 
1’ article 10 de la loi precitee du 4 avril 1924. Les electeurs inscrits sur les listes en question 
constitueraient, en principe, les personnes « les plus interessees a participer activement aux 
mecanismes democratiques de la Chambre de commerce ». Ainsi, tous les ressortissants ou 
adherents de la Chambre de commerce, soumis a l’assujettissement aux cotisations de celle-ci, ne 
seraient pas necessairement des electeurs, puisqu’il existerait parmi ces ressortissants des 
personnes qui s’abstiendraient d’exercer leur droit de participer aux mecanismes democratiques 
de la Chambre de commerce, sans pour autant cesser d’etre ressortissant de celle-ci et etre 
assujetties a ses cotisations. 

La Chambre de commerce fait encore exposer que la qualite de ressortissant de la 
Chambre de commerce ne serait pas conferee par un acte administratif particulier, aucune 
disposition legale ne prevoyant pared mecanisme, cette qualite s’acquerant de plein droit et sans 
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procedure, a partir du moment oil les conditions de fond definies par la loi seraient remplies. La 
Chambre de commerce se refere ainsi a un arret du comite du contentieux du Conseil d’Etat du 
30 juillet 1952, rendu dans une affaire Hoffmann (Pasicrisie 15, 384), de sorte que la seule 
question qui resterait serait celle de savoir si la demanderesse remplirait ces conditions de fond, 
telles que definies par 1’ arret precite du comite du contentieux du Conseil d’Etat. 

En substance, la Chambre de commerce fait exposer que le bulletin de cotisation adresse a 
une personne qu’elle estime figurer parmi ses ressortissants contiendrait une decision implicite 
dont il ressortirait une appartenance de cette personne a ladite chambre professionnelle. Comme 
il n’existerait aucun texte de loi ayant institue une voie de recours contre une telle decision 
administrative se pronongant sur l’existence ou l’inexistence de la qualite de ressortissant d’une 
chambre professionnelle, seul un recours en annulation pourrait done etre introduit devant les 
juridictions admini strati ves. Ainsi, la materialisation de la decision de la Chambre de commerce 
par laquelle elle considere une personne donnee comme figurant parmi ses ressortissants 
ressortirait « au plus tard » de remission du premier bulletin de cotisation, dans la mesure oil 
ledit bulletin contiendrait une decision implicite qu’elle appartient a cette chambre 
professionnelle. 

Il echet de prime abord de revenir a la question essentielle que le tribunal administratif 
s’etait pose dans son jugement precite du 25 octobre 2007, a savoir celle de savoir suivant quels 
criteres, modalites et procedures une personne, qu’elle soit physique ou morale, peut etre 
consideree comme constituant un ressortissant ou adherent de la Chambre de commerce. En effet, 
la Chambre de commerce ne peut adresser des bulletins de cotisation qu’a ses ressortissants ou 
adherents, de sorte qu’il y a lieu de cemer plus precisement ce cercle de personnes, etant entendu 
que la Chambre de commerce ne saurait designer de sa propre initiative celles des personnes 
physiques ou morales qu’elle estime devoir faire partie de ses ressortissants ou adherents. Ainsi, 
il appartient a la loi, voire a ses reglements d’execution de determiner les criteres suivant lesquels 
une personne, physique ou morale, doit etre consideree comme etant un ressortissant ou adherent 
de la Chambre de commerce. Dans ce contexte, le tribunal partage l’analyse faite par la Chambre 
de commerce suivant laquelle le reglement d’ affiliation et de cotisation, dont la demiere version 
coordonnee semble etre celle du 27 avril 2007, suivant les pieces deposees au greffe du tribunal, 
ne saurait etre considere comme constituant une base valable pour conferer la qualite de 
ressortissant ou d’ adherent a la Chambre de commerce faute de base legale, la Chambre de 
commerce admettant elle-meme cet etat des choses, en soulignant que ce reglement aurait 
essentiellement pour objet de determiner les cotisations dues par les ressortissants de la Chambre 
de commerce. 

Si le tribunal peut encore partager 1’ analyse faite par la Chambre de commerce quant a la 
distinction a faire entre les electeurs et les ressortissants/adherents de la Chambre de commerce, 
en ce que les electeurs constituent le groupe de personnes souhaitant exercer leur droit 
democratique dans le cadre des elections ayant lieu au sein de la Chambre de commerce dans le 
but d’elire les representants de celle-ci faisant partie des organes de direction, il n’en demeure pas 
moins que 1’ argumentation developpee par la Chambre de commerce confirme la premiere 
analyse effectuee par le tribunal administratif dans son jugement precite du 25 octobre 2007, 
suivant laquelle il n’existe aucune disposition legale, ni dans la loi precitee du 4 avril 1924, telle 
que modifiee par la suite, ni dans aucune autre disposition legale ou reglementaire, determinant 
les conditions et modalites a remplir pour devenir ou pour pouvoir etre considere comme etant un 
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ressortissant ou adherent de la Chambre de commerce. II y a dans ce contexte lieu de rappeler 
1’ analyse faite dans le jugement precite du 25 octobre 2007 par le tribunal administratif suivant 
laquelle 1’ article 37 de la loi precitee du 4 avril 1924 ne saurait etre considere comme constituant 
une base legale appropriee permettant de determiner les ressortissants ou adherents de la 
Chambre de commerce, suivant 1’ argumentation rappelee ci-avant dans le present jugement. 

Par ailleurs, le tribunal administratif ne saurait partager 1’ argumentation developpee par la 
Chambre de commerce suivant laquelle les conditions de fond a remplir par les personnes, 
physiques ou morales, pour devenir ou etre reconnues comme constituant des ressortissants ou 
adherents de la Chambre de commerce aient ete definies par 1’ arret precite du comite du 
contentieux du Conseil d’Etat du 30 juillet 1952, en l’absence de base legale appropriee. 

En resume, il y a lieu de retenir qu’a defaut par une disposition legale de definir les 
conditions de fond a remplir pour reconnaitre la qualite de ressortissant ou d’ adherent de la 
Chambre de commerce, cette qualite ne saurait etre reconnue a une quelconque personne 
physique ou morale. Comme toutefois la reconnaissance de cette qualite doit constituer un 
prealable a remission d’un bulletin de cotisation, etant donne qu’un tel bulletin ne saurait etre 
adresse qu’a des ressortissants ou adherents de la Chambre de commerce, de tels bulletins de 
cotisation ne sauraient etre emis sans qu’il puisse etre constate au prealable que le destinataire 
desdits bulletins constitue bien un ressortissant ou adherent de la Chambre de commerce. 

En l’espece, la demanderesse ne saurait etre consideree comme constituant une 
ressortissante ou une adherente de la Chambre de commerce au vu de ce que celle-ci n’a pas 
etabli que la demanderesse remplit les conditions legales ou reglementaires suivant lesquelles elle 
peut etre reconnue comme ressortissante ou adherente de la Chambre de commerce. En outre, la 
Chambre de commerce n’a rapporte la preuve d’une quelconque decision suivant laquelle cette 
qualite aurait ete reconnue a la demanderesse. Partant, un bulletin de cotisation n’a pas pu etre 
emis a son encontre. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que les bulletins actuellement sous 
analyse du 7 juillet 2006 portant sur les annees 2005 et 2006 encourent l’annulation. 

L’indemnite de procedure sollicitee par la demanderesse d’un montant de 2.500 € est a 
rejeter, la demanderesse n’ayant pas precise dans sa requete introductive en quoi consisteraient 
les depenses qu’il serait inequitable de laisser a sa charge. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
vidant le jugement interlocutoire du 25 octobre 2007 ; 
declare le recours en annulation fonde ; 
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partant annule le bulletin rectifie de cotisation du 7 juillet 2006 portant sur l’annee 2005 
(montant total reclame : 68.827,98 €) et le bulletin de cotisation du 7 juillet 2006 portant sur 
l’annee 2006 (montant reclame : 140 €) ; 

rejette l’indemnite de procedure, telle que sollicitee par la demanderesse ; 

condamne la Chambre de commerce aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, premier vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

Mme Gillardin, juge 

et lu a 1’ audience publique du 31 decembre 2007 par le premier vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 
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